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			Préface

			Il existe dans notre pays une forme spécifique de condescendance, qui, me semble-t-il, ne se rencontre nulle part ailleurs : la condescendance économique. Elle consiste, pour une partie des décideurs, à regretter avec force soupirs l’inculture économique des Français. Ces derniers seraient rétifs au fonctionnement de l’économie de marché car ignorants de ses principes et de ses mécanismes, analphabètes en finance, et incapables de citer les ordres de grandeur d’indicateurs aussi fondamentaux que le Produit intérieur brut ou la dette.

			Mon expérience personnelle me laisse croire qu’il convient de nuancer. La plupart des Français savent, avec plus ou moins d’acuité, que notre pays fait face à d’importants enjeux de compétitivité. Ils identifient les dangers de la mondialisation mais ils devinent aussi les chances qu’elle pourrait offrir. Ils ont parfaitement intégré les bienfaits que leur apporte la monnaie commune européenne au point que nul, aujourd’hui, ne la remet en question. Et s’ils critiquent les excès de rémunération de certains dirigeants, leur propre engagement au sein de l’entreprise dans laquelle ils travaillent reste, selon toutes les études, sincère et sans faille.

			En vérité, les Français ont une relation à l’économie qui ne se sépare pas de leur relation à la politique, à l’histoire, et même à la littérature, tant il est vrai que leur système de représentation a été plus façonné par Zola et sa saga des Rougon-Macquart ou par Michel Houellebecq et le sinistre personnage de Plateforme que par les cours de management de Peter Drucker ou les enseignements de Jean Tirole, auquel le prix Nobel a été attribué en 2014. Mais, qu’ils soient libéraux ou sociaux, « croissants » ou « décroissants », une chose est établie : les Français s’intéressent à l’économie1 !

			Je crois, en revanche, que nombre d’experts, qu’ils soient hauts fonctionnaires, financiers, journalistes spécialisés, se plaisent à décrire les questions économiques avec une technicité absconse et que les politiques profitent de cette complexité pour entretenir une démagogie coupable. Les premiers affirment, de la manière la plus assertive et la plus chiffrée qui soit, sans prendre le temps de la démonstration. Les seconds multiplient les billevesées, proposent de « raser gratis », sans considérer la nécessité de la démonstration. C’est cette étrange combinaison qui rend le débat économique confus et parfois désespérant.

			Voilà pourquoi un livre comme celui écrit par Christopher Dembik, Michel Ruimy et Adrien Tenne, est si important. Chaque chapitre est une question à laquelle la décennie qui s’ouvre devra trouver une réponse. Et, s’il est vrai que les bonnes questions ne se satisfont pas de réponses faciles2 comme aimait à le rappeler le grand économiste Paul Samuelson, l’effort et le talent de pédagogue des auteurs rendent la perspective claire. Telle une Encyclopédie de l’Économie pour les années 2020, l’ouvrage a l’ambition d’embrasser avec méthode certains grands questionnements économiques contemporains. Il nous explique l’influence de la gravissime crise sanitaire sur l’avenir du capitalisme. Il s’essaye à délimiter la juste place du travail entre robots et intelligence artificielle. Il jette une lumière crue sur le rôle désormais dévolu aux banques centrales. Il présente pratiquement le contenu de la nouvelle mission régalienne de l’État, la lutte contre le changement climatique. Et tant d’autres sujets qu’à l’issue de la lecture de ce livre, nous aurons l’avantage de mieux dominer, qu’ils soient l’objet de nos pires cauchemars ou de nos plus folles espérances.

			Laurence Parisot
Présidente Citi France

			


				
					1. Sondages Ifop pour la Fondation Concorde (octobre 2017) et Kantar Sofres pour la Banque de France (octobre 2019).

				

				
					2. Cité par Steven Medema, Professeur d’Économie, University Church of University of Chicago.

				

			

		


		
			Chapitre 1

			Sauver la planète, 
nouveau rôle des états ?

			Dans son discours prononcé lors de la réception de son prix Nobel de littérature (1957), l’écrivain Albert Camus déclarait : « Chaque génération, sans doute, se croit vouée à refaire le monde. La mienne sait pourtant qu’elle ne le refera pas. Mais sa tâche est peut-être plus grande. Elle consiste à empêcher que le monde se défasse ». Malgré un contexte différent, ces propos inspirants sont tout à fait pertinents aujourd’hui car l’humanité fait face à une menace majeure : le changement climatique.

			Du fait des multiples effets des activités humaines liées aux aspects les plus quotidiens de la vie comme aux ressorts de la croissance économique, l’homme semble avoir joué, et joue encore, un rôle déterminant dans le réchauffement planétaire en cours. Pour autant, suffit-il d’une nouvelle intervention humaine, en sens opposé, pour que les choses rentrent dans l’ordre ? Cette interrogation conduit à poser la question de la réversibilité des modifications d’origine anthropique et celle de la volonté de l’homme à agir dans une direction différente de celle suivie spontanément par lui jusqu’ici, et dont il a retiré beaucoup d’agréments.

			Dans la mesure où les conséquences résultant de ce radoucissement auront de nombreux impacts – dont la plupart ne peuvent déjà plus être évités –, l’homme n’a plus qu’à s’adapter, si cela est possible, et à envisager d’éviter, en réduisant ses émissions de gaz à effet de serre, d’avoir un jour à constater que certaines adaptations aux changements climatiques excéderaient ses possibilités.

			Le changement climatique confronte ainsi les sociétés humaines à des défis sans précédent. Malgré une prise de conscience croissante, la dure réalité est que nous sommes, tous, en train de perdre le combat contre le phénomène en cours. Il est donc important d’énoncer clairement que les gouvernements ne peuvent pas tout faire et que la situation implique aussi, pour chacun de nous, de faire des choix. Une approche plus holistique devient ainsi essentielle afin de coordonner les actions de l’ensemble des acteurs (gouvernements, chercheurs, régulateurs, banques centrales…).

			I. Changement climatique : les termes du débat

			Le climat est une donnée planétaire, variable, complexe, contrastée, méconnue et non maîtrisable par l’homme. Les « archives climatiques » mettent à jour la permanence des variations climatiques, à toutes les échelles de temps. En France, l’analyse des climats passés bénéficie des expertises de Météo-France, du Bureau de recherches géologiques et minières et du Centre national des études spatiales. Ces analyses mettent en avant le caractère exceptionnel du changement climatique en cours, qui a débuté avec la Révolution industrielle. Par ailleurs, la portée des modèles de simulation du climat, en particulier ceux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), contribue à alimenter les débats parmi les climato-sceptiques et les climato-réalistes.

			A. Multiplication des mises en garde relatives aux dérèglements climatiques

			Le premier rapport du GIEC (1990) a servi de base à la négociation de la Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques de 1992. Au terme de six années de travaux menés par un réseau de 2 500 scientifiques, le GIEC établissait la responsabilité humaine dans le réchauffement climatique1 et confirmait le rôle des émissions de gaz à effet de serre (GES) et la gravité des changements en cours : perspective d’augmentation moyenne de 1,8 °C à 4 °C, hausse du niveau des océans de près de 60 cm d’ici la fin du XXIe siècle, généralisation de vagues de chaleur et d’épisodes de fortes précipitations.

			25 ans après l’appel lancé à l’occasion du sommet de la Terre (Rio de Janeiro – Brésil, 1992), plus de 15 000 scientifiques2 soulignaient que la trajectoire actuelle d’un changement climatique « potentiellement catastrophique » est « particulièrement troublante ». Le taux de CO2 dans l’atmosphère terrestre n’a jamais été aussi élevé depuis au moins 800 000 ans et se situe désormais au-dessus de 400 parties par million (ppm) contre 280 avant l’ère industrielle.

			Un an après l’entrée en vigueur de l’Accord de Paris (COP 21, 2015), les Nations unies3 ont estimé que les engagements pris par les États pour la mise en œuvre du traité adopté à la COP21 étaient largement insuffisants au regard de l’objectif fixé de limitation du réchauffement climatique à 2 °C par rapport aux températures de l’époque préindustrielle. Les « contributions déterminées au niveau national » (nationally determined contributions) n’assuraient, en effet, qu’un tiers de la réduction des émissions nécessaire à l’horizon 2030 et n’étaient pas suffisamment compensées par les actions des collectivités territoriales ou du secteur privé.

			Plus récemment, le rapport 2017 de ONU Environnement, mesurant l’écart – substantiel – entre les engagements pris par les États pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre et les efforts nécessaires afin de respecter l’Accord de Paris, rappela que même une stricte application des engagements ne serait pas en phase avec l’objectif de limiter le réchauffement en dessous de 2 °C.

			La même année, l’Organisation météorologique mondiale, institution spécialisée de l’Organisation des Nations-Unies, mettait en garde contre une hausse dangereuse de la température : la température moyenne à la surface du globe pour les neuf premiers mois de 2017 dépassait de 1,1 °C celle de l’époque préindustrielle. Les conséquences en sont déjà bien réelles : augmentation des extrêmes météorologiques, élévation du niveau de la mer, diminution de la banquise arctique. Selon son Secrétaire général, « les trois dernières années sont les plus chaudes qui aient jamais été enregistrées et s’inscrivent dans la tendance au réchauffement à long terme de la planète ».

			L’année suivante, l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) prévoyait4 que d’ici 2050, le changement climatique aura modifié la productivité de nombreuses pêcheries marines et d’eau douce de la planète, affectant, par voie de conséquence, les moyens de subsistance de millions de personnes les plus pauvres du monde.

			Enjeu mondial dont les effets font la quasi-unanimité, un débat inédit au sujet de la réalité du changement climatique a émergé, notamment entre 2009 et 2012, à partir du piratage et de l’exploitation frauduleuse des données et des courriels du Climatic Research Unit – CRU – de l’Université d’East Anglia (Norwich, Angleterre). Les scientifiques du CRU ont été accusés de surestimer toutes les informations allant dans le sens d’une accélération des températures moyennes de la Terre depuis le début de la Révolution industrielle. L’imposture climatique (2010) de Claude Allègre, chercheur et ancien ministre de l’Éducation nationale, reprend les critiques formulées à l’encontre du CRU et des climatologues du GIEC. Il minimise l’impact de l’activité humaine sur le réchauffement du climat mesuré depuis la fin du XIXe siècle à l’échelle terrestre. La controverse s’est arrêtée après l’édition du rapport de l’Académie des sciences donnant raison aux 400 climatologues signataires de la pétition contre les thèses de Claude Allègre.

			B. Les limites d’une réaction humaine

			L’homme peut ralentir mais non annuler l’intensification de l’effet de serre dont il est responsable

			L’intensification de l’effet de serre résulte, en grande partie, de l’émission de GES émis par l’homme il y a de nombreuses années. Il suffit de se reporter aux temps de résidence dans l’atmosphère des différents gaz à effet de serre pour noter que, par exemple, des molécules de carbone émises vers 1880 peuvent encore être présentes aujourd’hui et agir sur le réchauffement actuel5. Il s’agit bien de carbone lié à la civilisation industrielle et même à la révolution industrielle dont les fondateurs présentent, en quelque sorte, aujourd’hui, une facture un peu inattendue aux générations qui leur ont succédé.

			Mais, le coût élevé de ladite facture ne provient pas d’« intérêts de retard » mais du fait que les héritiers ont bien fait fructifier l’héritage dans le sens indiqué par leurs ancêtres : la révolution industrielle s’est muée en civilisation industrielle jusqu’à devenir le seul système de développement actuellement concevable dans le monde.

			Malgré de très grandes disparités entre pays, seuls deux groupes d’États peuvent être distingués : les pays développés et ceux en voie de développement. Cependant, le contenu même du concept de « développement » n’a été remis en cause que récemment, et encore de manière plus apparente que réelle, à travers la notion de « développement durable ». Celui-ci devra tenir compte que les GES, émis dans le passé récent, demeurent largement présents dans l’atmosphère et constituent un stock de gaz à effet de serre tandis que leur disparition graduelle et les nouvelles émissions constituent un flux. La seule action sur le stock ne résulte que du temps qui s’écoule alors que celle sur le flux peut, pour la part actuellement émise, dépendre d’une remise en cause des sources d’émission de GES.

			La réduction de l’émission de GES remet en cause l’unique modèle de développement économique

			Existe-t-il, pour réduire les émissions de GES, une volonté de remise en cause du modèle actuel de développement économique ou un autre modèle à lui substituer ? Dans les deux cas, comment s’adapter au changement climatique global qui risque de survenir ?

			▶	L’absence d’une volonté de remise en cause du modèle

			L’alerte donnée par le monde scientifique fut entendue par les instances internationales, puis amplifiée par les travaux du GIEC. Le relais politique fut pris par l’organisation de conférences internationales sur le thème des changements climatiques et sur l’élaboration de programmes d’action nationaux.

			Toutefois, le réchauffement étant planétaire, une réaction de niveau international apparaît appropriée mais, compte tenu de l’inégal niveau de développement des pays et de leurs attitudes très diverses face aux sources d’énergie, plusieurs groupes d’intérêts s’opposent.

			•	Pour les pays les plus industrialisés, qui ont émis dans l’atmosphère au cours de leur histoire récente les plus grandes quantités de GES et apparaissent donc comme les responsables de l’évolution climatique actuelle, l’émission de GES ne serait qu’une retombée des activités majeures sur lesquelles repose leur puissance et leur qualité de vie. En conséquence, ni la spontanéité d’une remise en cause, ni son ampleur, ni sa rapidité ne sauraient être au rendez-vous.

			•	Les pays en voie de développement ne manquent pas d’en tirer argument pour différer leur engagement dans la réduction de l’émission des GES. Les pays membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole en profitent pour attiser les antagonismes. Ni la Chine, ni l’Inde, dont le développement repose essentiellement sur le charbon6, ne comptent remettre en cause leur croissance au nom de la lutte contre l’intensification de l’effet de serre.

			Ces inerties conjuguées à des sommets internationaux et/ou d’engagements médiatisés de grandes entreprises conduisent à des demi-mesures. Les engagements de réduction sont négociés pied à pied, remis à plus tard, limités dans le temps, marchandés en contrepartie d’autres facilités et, au nom de la mise au point d’un système perfectionné, les actions les plus quotidiennes sont trop souvent différées. De plus, pour nombre de pays, la lutte contre les émissions de GES ne peut venir s’inscrire qu’après bien d’autres priorités, souvent émettrices de tels gaz. Par exemple, en Israël, où malgré l’existence d’équipes de haut niveau international menant des recherches poussées sur les changements climatiques et, notamment, leurs effets sur l’agriculture, des préoccupations tout à fait immédiates, liées à la sécurité nationale, constituent les vraies priorités.

			▶	S’adapter au changement climatique global

			Le changement climatique global qui risque de survenir devra être affronté en même temps que d’autres évènements de vaste ampleur (croissance démographique, généralisation des valeurs de la société de consommation…), qui entraînent l’épuisement accéléré des gisements d’énergie fossile.

			Concernant la croissance démographique, la population mondiale pourrait connaître une hausse rapide pour atteindre, en 2100, un niveau inégalé : 12 milliards contre 6 milliards en 2002. Il est permis de douter que ce contexte soit très favorable à la remise en cause des modes de vie et des techniques actuelles. Qu’il s’agisse de nourrir les populations, de leur fournir de la chaleur et des biens, de les transporter, la croissance de l’émission de GES paraît devoir être importante, en progression constante, et quasi-inéluctable au cours de ce siècle. Son simple maintien au niveau actuel relèverait déjà d’une politique extrêmement volontariste qui devrait être menée à l’échelle mondiale.

			Au sujet de l’amplification de la société de consommation, deux affirmations reviennent régulièrement dans les rapports relatifs à l’évolution de la société mondiale :

			•	Il est impossible de refuser aux pays en voie de développement d’ambitionner d’accéder au même niveau de vie que les actuels pays développés… qui n’envisagent pas de stabiliser leur niveau de développement. Nous risquons donc de faire face à une spirale sans fin concernant l’augmentation des émissions de GES

			•	La croissance illimitée des transports est une donnée de la société industrielle et non la résultante de certains choix effectués à une étape de son développement.

			Assez souvent, et de manière illogique, ces deux affirmations côtoient des engagements fermes de réorientation de la civilisation industrielle vers le développement durable. Ces contradictions se retrouvent aussi bien au niveau individuel qu’à celui des entreprises ou des États. Aujourd’hui, les objectifs de la société de consommation ne semblent guère compatibles avec la réduction des émissions de GES. Dans ces conditions, est-il possible de simplement s’adapter aux changements climatiques ? Des actions ont déjà été entreprises permettant de réduire les émissions de GES des divers secteurs de la société :

			•	Dans le secteur agricole, il s’est agi, par exemple, de repenser les techniques d’irrigation et de culture et, pour la sylviculture, celles du reboisement et de l’exploitation méthodique mais raisonnée des forêts.

			•	Pour l’industrie, les importants efforts de réduction des émissions déjà accomplis dans les techniques de production se sont poursuivis.

			•	Dans les transports, en dépit de d’excellents niveaux de performance depuis quelques années, l’amélioration des techniques de combustion pour les moteurs d’automobiles ou d’avions n’annule ni les émissions liées à la croissance des parcs d’automobiles ou d’avions, ni les émissions particulièrement polluantes de la partie ancienne des parcs.

			•	Concernant l’habitat, l’isolation, les exigences nouvelles de la réglementation thermique, la cogénération (électricité + chaleur), le chauffage au bois ont été à l’origine d’une moindre émission de GES.

			•	En ce qui concerne la production d’énergie, la technique de la cogénération, les énergies renouvelables, la recherche d’une meilleure efficacité énergétique et le nucléaire ont diminué, en partie, le renforcement de l’effet de serre.

			À ce stade, quelle que soit la capacité, non négligeable, de l’homme à maîtriser l’émission de GES, il semblerait qu’une telle volonté, si elle existe, doive se manifester très rapidement, à contre-courant des habitudes prises, des ressorts mêmes du développement industriel et en dépit d’une croissance démographique inégalée. Faute de quoi, non seulement les effets redoutés des changements climatiques surviendraient, mais ils seraient amplifiés par la prolongation voire par l’accélération, de la tendance antérieure.

			II. Le volet financier du changement climatique

			A. Un nouveau paradigme économique

			Avec le Sommet de la Terre à Rio (1992), les dirigeants politiques ont initié une politique de « partenariat mondial » / de concertation entre états, de lutte contre le réchauffement de la planète (Convention-cadre sur le changement climatique). Cette stratégie a été complétée par le protocole de Kyoto.

			Dans ce contexte, afin d’atteindre l’objectif de réduction des GES et d’un maintien de l’élévation de la température moyenne mondiale à 2 °C en fin de siècle par rapport à la période 1980-1999, différents mécanismes de financement internationaux ont été mis en place. Partant du principe qu’une réduction des émissions a les mêmes effets bénéfiques en un point du globe que n’importe où ailleurs, le protocole de Kyoto avait prévu trois mécanismes de flexibilité qui visaient à stimuler les investissements dans les pays non-industrialisés et à permettre une réduction des émissions qui soit économiquement rentable :

			•	Les échanges de permis d’émission. Les pays, qui s’engagent à réduire leurs émissions au titre du Protocole de Kyoto, peuvent acheter des unités d’émission à d’autres pays ayant pris des engagements similaires afin de remplir leurs objectifs.

			•	Le mécanisme pour un développement propre permet à un pays développé, s’étant engagé à réduire / limiter les émissions dans le cadre du protocole de Kyoto, de mettre en œuvre des projets de réduction des émissions dans des pays en développement.

			•	La mise en œuvre conjointe permet à un pays engagé à réduire ses émissions au titre du protocole de Kyoto à participer à un projet de réduction d’émissions dans un autre pays ayant pris un engagement similaire.

			Ainsi, du point de vue de l’analyse économique, la politique climatique visant à inciter les entreprises à modifier leurs technologies et les consommateurs, leurs comportements, a été construite autour d’un seul instrument néoclassique : le signal-prix offert par les marchés de droits à polluer, les politiques publiques de réduction des émissions, les réglementations, les actions à entreprendre par de multiples acteurs demeurant à la marge des analyses et des préconisations. De ce fait, l’économie néoclassique de l’environnement et de l’effet de serre n’a pas aidé à comprendre et à mesurer les défis gigantesques de la décarbonation.

			Le marché des droits à polluer

			
La création de permis d’émissions de GES a été introduite dans le protocole de Kyoto à la demande des États-Unis qui ont souhaité que ces droits puissent être échangés en s’inspirant de l’expérience, menée chez eux, à propos de l’émission de dioxyde de soufre (SO2) (Clean Air Act). Ce marché national de permis à émettre du SO2 autorisait les échanges entre les centrales thermiques sur le fondement d’un plafond national. Ce système, devenu contraignant en 1995, avait pour objectif d’atteindre, en vingt ans, une réduction de 40 % des émissions de SO2 par rapport à 1980.

			Par ailleurs, au plan théorique, une externalité7 doit être internalisée en amenant les acheteurs et les vendeurs à intégrer les conséquences de leurs décisions. Si elle conduit un marché à allouer les ressources de manière non optimale, le gouvernement peut alors intervenir en adoptant soit des mesures réglementaires (taxes pigouviennes, quotas) soit, des solutions de marché qui inciteront les décideurs privés à résoudre le problème eux-mêmes.

			Certains économistes considèrent qu’en matière de politique environnementale, les incitations économiques sont plus rentables et plus efficaces que des mesures gouvernementales et suggèrent l’utilisation de droits à polluer (amende sur le principe pollueur-payeur). L’entreprise est alors placée face aux coûts sociaux de ses activités et l’externalité est internalisée. Elle est ainsi amenée à considérer la possibilité d’une action de dépollution dont le coût marginal est peut-être plus avantageux que le paiement de droits à polluer. Mais plutôt que de confier au gouvernement le soin de fixer le montant de cet impôt et de laisser ensuite l’entreprise déterminer son niveau de pollution, un système de marché de droits à polluer négociables peut être établi qui inverse la logique du processus : l’État fixe le niveau maximal de pollution et attribue un nombre de quotas de pollution à chaque entreprise, le prix de ces permis étant établi sur le marché des droits à polluer par confrontation de l’offre et de la demande (les entreprises peuvent échanger entre elles ces droits d’émission). Pour satisfaire aux quotas imposés, selon ses coûts de rentabilité, une entreprise pourra donc choisir entre incorporer rapidement un progrès technique dans son processus productif afin que son activité soit moins polluante ou acheter des droits à polluer supplémentaires aux entreprises vertueuses qui sont parvenues à réduire leur pollution au point d’être en dessous de la limite fixée.

			Si ce marché offre une solution au problème de la pollution, il présente néanmoins quelques failles. Si l’offre est bien supérieure à la demande, le bas prix de marché est alors attractif et les entreprises pollueuses ne sont pas incitées à investir dans des technologies propres ou à faire des efforts réels de dépollution. Dès lors, ne faut-il pas établir une réglementation plus rigoureuse obligeant, par exemple, les gros pollueurs à des efforts de réduction réels avant d’avoir recours marginalement à l’achat de droits d’émission ? De plus, du côté du consommateur, le prix final du bien produit devient un signal imparfait qui ne joue plus son rôle dans les décisions individuelles de consommation car il ne le renseigne pas sur l’impact écologique de son choix. La réduction de la pollution apparaît donc exclusivement comme étant du ressort des producteurs, ce qui crée une fracture dans la relation aux consommateurs.



			Aujourd’hui, la nouvelle économie politique des changements climatiques inverse les priorités. L’approche « par le haut » (top-down) consistant à répartir entre les pays des objectifs de réduction des émissions est remplacée, ou du moins complétée, par une approche « par le bas » partant des initiatives des États (bottom-up). Les politiques nationales, les réglementations, les technologies à basse teneur en carbone, la modification des comportements sont privilégiées, la question d’un prix minimal et crédible à donner au carbone étant un corollaire des politiques nationales et de l’action des acteurs (Organisation des Nations unies, organismes intergouvernementaux, GIEC, Union européenne…).

			Les objectifs et ambitions se déclinent aujourd’hui en trois volets. Tout d’abord, atteindre un pic des émissions mondiales au cours des prochaines décennies. Ensuite, arriver à un « niveau zéro » d’émissions (la « décarbonation profonde » ou « totale ») au plus tard au début de la seconde moitié de ce siècle. Enfin, aboutir, autour des années 2100, à la « neutralité climatique » i.e. le stade (impossible ?) où les écosystèmes et la technologie permettront d’absorber la totalité des émissions de gaz à effet de serre restantes de source anthropique.

			Dans ce contexte, confrontée à un mix énergétique dominé par les combustibles fossiles, la politique climatique actuelle ne pourra réaliser de miracle en matière de stabilisation rapide des émissions pour, au moins, deux raisons :

			•	La consommation énergétique mondiale restera élevée. Avec quelques 80 % de la consommation énergétique mondiale aujourd’hui, la part des combustibles fossiles pourrait encore représenter, selon les scénarii de l’Agence internationale de l’énergie, plus de 60 % vers 2040-2050.

			•	Le mouvement de baisse est hétérogène. Entre 1900 à 2010, l’intensité carbone de l’offre totale d’énergie primaire a diminué de 40 % à 50 % dans les pays développés (environ 60 % en France), mais seulement de 25 % en Chine et de 30 % au plan mondial8.

			Il n’en demeure pas moins que pour réduire les émissions, le chemin est aujourd’hui connu. Une révolution doit s’opérer dans les modes de production, de transport, de consommation, de développement et, pour tout dire, dans les modes de vie. Programme immense…

			B. La question du financement

			Parmi les engagements internationaux souscrits, figurent notamment l’amplification du financement de l’adaptation et de la résilience au changement climatique, l’accélération de la transition vers une économie décarbonée et une meilleure prise en compte des risques climatiques dans la régulation financière.

			L’engagement de la mobilisation de 100 milliards de dollars, par an, par les pays développés, de source publique et privée, formulé lors de la conférence de Copenhague (2009) et repris par l’Accord de Paris, devait permettre aux pays en développement de lutter contre le dérèglement climatique tout en favorisant un développement durable et juste.

			Les financements publics et privés se répartissent selon trois grands axes :

			•	Amplifier le financement de l’adaptation et de la résilience au changement climatique, notamment en direction des États insulaires, de la protection des terres et des ressources en eau, de la mobilisation de la recherche et de la jeunesse en faveur du climat avec un « Service Solidarité européen ». Un engagement prévoit une Alliance mondiale des villes et des régions pour lancer des marchés publics bas carbone.

			•	Accélérer la transition vers une économie décarbonée d’ici à 2050. Des actions sectorielles sont prévues pour activer l’élimination des centrales à charbon traditionnelles et développer l’énergie solaire avec l’Alliance solaire internationale. La recherche d’un prix du carbone compatible avec l’Accord de Paris se traduit également par l’engagement de plusieurs pays pour un prix du carbone européen « plus significatif », l’Union européenne ayant réformé son marché d’échange de permis d’émission.

			•	Ancrer les enjeux climatiques au cœur de la finance et des décisions de ses acteurs par des actions de banques centrales et d’entreprises et par une mobilisation internationale des banques de développement.

			En outre, six fonds souverains parmi les plus importants ont créé un cadre intégrant les facteurs Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (cadre ESG) pour guider leurs décisions d’investissement en faveur de l’action climatique. Enfin, en marge du One Planet Summit, la « Coalition 100+ », rassemblant 225 grands investisseurs institutionnels (près de 30 000 milliards de dollars d’actifs sous gestion), ont coordonné leurs actions vis-à-vis des 100 entreprises cotées les plus émettrices de gaz à effet de serre.

			Les engagements de la France

			Après avoir porté devant l’Organisation des Nations Unies (ONU) le Pacte mondial pour l’environnement et après la COP23 (novembre 2017), la France a accueilli, le 12 décembre 2017, le premier One Planet Summit9 au cours duquel elle a précisé qu’elle porterait à 1,5 milliard d’euros, dès 2020, l’aide française à l’adaptation au dérèglement climatique dans les pays en développement.

			L’objectif recherché des One Planet Summit est d’accentuer la mobilisation de l’ensemble des acteurs par le biais de la finance publique et privée, notamment après le retrait des États-Unis de l’Accord de Paris (Pittsburgh, juin 2017). Cette décision a conduit le président français à répondre par le slogan Make Our Planet Great Again, assorti d’un programme doté de 30 millions d’euros pour attirer en France des chercheurs et entrepreneurs étrangers spécialistes du climat.

			La France s’est engagée également dans l’adoption d’une trajectoire d’augmentation du prix du carbone applicable à la consommation d’énergie fossile : passage de 44 euros la tonne en 2018 à 65 euros la tonne en 2020.

			La mobilisation des investisseurs français pour le climat se traduit notamment par :

			•	La signature d’une charte par toutes les institutions financières publiques françaises – et par l’État actionnaire – visant à assurer la cohérence de leurs activités avec les objectifs de l’Accord de Paris

			•	La promotion des produits d’« épargne verte » et responsable auprès des épargnants français et la mise en place d’un conseil d’évaluation des obligations vertes françaises, la France étant le premier émetteur souverain à adhérer à l’initiative Green Bonds Principles, destinée à définir un standard international en matière d’émissions d’obligations vertes.

			III. Vers un « green deal » ?

			A. Un nouveau rôle de l’État

			Richard Musgrave définit, dans Theory of Public Finance (1959), les trois principales missions de l’État : allocation des ressources, redistribution des revenus et des patrimoines, régulation de la conjoncture économique. Cependant, la mondialisation et le transfert de certaines compétences à un échelon supranational en Europe ont remis, à partir des années 1980, la question du rôle économique de l’État au centre des débats.

			L’État intervient, dans les questions environnementales, par le biais de taxes, de subventions et de réglementations pour limiter les externalités négatives et favoriser celles positives. Ce rôle, mis en avant, dès les années 1920, par les économistes de l’École du bien-être, a trouvé une traduction politique, à partir des années 1970 en France, avec l’apparition des écologistes dans le paysage politique et, plus récemment, avec la prise de conscience du changement climatique et de la nécessité de préserver l’environnement pour les générations futures.

			L’émergence d’une conscience environnementale a poussé l’État à, notamment, faire du développement durable et de la protection de l’environnement l’un de ses axes d’intervention majeure. En 1971 est créé, en France, le premier ministère chargé de l’environnement. Dès le début des années 1980, la couverture du risque naturel est entrée dans les missions de la puissance publique10. De nos jours, seuls l’État, et quelques organisations internationales, comme l’ONU, sont en mesure de pouvoir relever le défi du changement climatique11. L’écologie et la prévention des risques environnementaux, en particulier au titre de la sûreté des populations, sont devenues une nouvelle mission régalienne de l’État12, aux côtés de la police, de l’armée et de la justice.

			Dans cette perspective, il conviendrait d’appeler de nos vœux à l’établissement d’un État social-écologique qui devra répondre aux crises écologiques, au dérèglement climatique et à ses conséquences sociales. Cet État pourra surmonter la crise de la soutenabilité environnementale tout comme l’État-Providence a su relever le défi de la reconstruction économique et sociale après 1945. Il devra alors assumer les mêmes fonctions qu’aujourd’hui tout en prenant en compte la dimension environnementale :

			•	Fonction de stabilisation de l’activité économique par des dépenses étatiques afin d’indemniser les populations victimes des crises environnementales

			•	Fonction d’allocation des ressources en couvrant les populations contre les externalités environnementales négatives et leur coût sanitaire

			•	Fonction de répartition des richesses en introduisant une fiscalité écologique permettant de constituer un coussin financier que pourront mobiliser les générations futures afin de faire face au changement climatique.

			Le rôle de l’État dans la gestion des crises environnementales est ainsi certainement amené à s’accroître. L’État devra mettre en place des stabilisateurs afin d’éviter que les catastrophes écologiques, qui devraient s’accentuer dans les années à venir selon les modèles des scientifiques, ne conduisent à une aggravation des inégalités entre ceux qui ont les moyens financiers d’avoir recours à des assurances privées pour se couvrir contre le risque climatique, et ceux qui ne le peuvent pas. L’État pourrait être contraint notamment de jouer le rôle d’« assureur en dernier ressort », d’accompagner le processus d’innovation dans les technologies environnementales, de financer des biens collectifs (constructions d’abris par exemple), de prévoir des incitations fiscales afin de mettre les habitations aux normes de sécurité et également prévoir un mécanisme de redistribution en faveur des plus modestes exposés aux enjeux environnementaux. En fonction de l’impact réel du changement climatique, l’État pourrait être aussi contraint de mettre en œuvre des politiques de relance contracycliques pour éviter que les crises environnementales ne débouchent sur des périodes régulières de croissance molle voire de récession nuisant à l’activité économique, à l’emploi et au partage des richesses.

			B. Les pistes pour une relance « verte »

			Si les mesures de confinement consécutives à la crise sanitaire de 2020 ont fait temporairement baisser les émissions de gaz à effet de serre, elles donnent aussi la mesure du chemin à parcourir. Selon le Haut Conseil pour le climat, les rejets carbonés devraient diminuer entre 5 % et 15 % sur l’année 2020 en France. Une baisse massive, mais inférieure à ce qui est nécessaire pour espérer atteindre un jour les objectifs de l’Accord de Paris. C’est pourquoi, les plans de relance consécutifs à la crise sanitaire, d’une ampleur inégalée au regard des montants mobilisés, visant à sortir de la récession économique doivent prendre en compte la dimension climatique car les décisions prises aujourd’hui vont structurer l’économie et donner forme au monde de demain.

			Comment utiliser, à bon escient, les montants mobilisés par les États ? Certains industriels et dirigeants politiques européens pensent risqué, voire impossible, de vouloir, dans le même temps, relancer l’économie dans l’urgence, éviter le chômage de masse et atteindre les objectifs climatiques. À l’inverse, les partisans d’une relance verte y voient la possibilité de créer de l’emploi et de l’activité économique tout en baissant les émissions de CO2 et en améliorant la qualité de vie.

			1. Élaborer un plan pour la rénovation globale des bâtiments

			Le secteur du bâtiment représente près de 45 % de la consommation d’énergie nationale et contribue pour 18 % aux émissions de gaz à effet de serre de la France. Il est donc l’un des domaines d’actions prioritaires. Afin de parvenir à la décarbonation complète du secteur en 2050, la stratégie nationale « bas carbone » de la France prévoit une rénovation annuelle de 500 000 logements. Cet objectif, déjà minimaliste, est loin d’être atteint. Surtout, la grande majorité des opérations déjà effectuées sont peu performantes car réalisées par « gestes » (remplacement d’une chaudière, d’une fenêtre, isolation d’un toit…) et étalées dans le temps.

			Un plan massif de rénovation thermique permettrait de gagner en sobriété énergétique et d’abaisser le niveau des émissions, tout en créant des emplois et en apportant des bénéfices pour la santé. Il conviendrait ainsi de mettre en place des prêts à « taux zéro » sur de très longues périodes (30-40 ans) et de remplacer les aides forfaitaires par postes de dépenses, par des aides proportionnelles aux résultats en matière d’économies d’énergie. Une hausse très importante des investissements publics est également nécessaire pour atteindre les objectifs concernant les logements privés.

			L’État peut y avoir un intérêt avec un retour sur investissement direct et rapide en termes de créations d’emplois, de valeur ajoutée locale…

			2. Développer le fret ferroviaire

			Développer le transport de marchandises par le train, plutôt que par la route, afin d’abaisser le niveau des émissions de CO2 est un thème de réflexion dont certains pays européens se sont emparés bien plus rapidement que la France.

			Le transport de marchandises s’effectue, en France, majoritairement par la route (91 %), le fret ferroviaire étant réduit à la portion congrue (9 %). Dans une perspective de transition écologique, les pouvoirs publics devront regagner la confiance de clients échaudés, ces dernières années, par les mouvements sociaux du secteur et les convaincre de privilégier le transport par réseau ferré que le chargement par route avec un objectif de doubler, à l’horizon 2030, le volume de marchandises transporté par le fret.

			Cependant, la dimension financière est importante. Changer la donne implique d’importants investissements, notamment pour remettre en état un réseau vieillot et réorganiser les flux. Selon la Convention citoyenne pour le climat, un tel plan pourrait coûter 4 milliards d’euros sur dix ans tandis que les acteurs de la filière assurent, de leur côté, que les externalités positives pourraient rapporter autour de 9 milliards d’euros.

			3. Créer une filière européenne de fabrication de batteries électriques

			Avec le basculement progressif d’une partie de la mobilité vers l’électrique, la nécessité de batteries en Europe devient un enjeu crucial. Dans une voiture électrique, la batterie représente environ 35 % du prix final et, selon une étude du Boston Consulting Group, les besoins en cellules de batteries pourraient atteindre 400 gigawattheures, par an, à l’horizon 2025 !

			Or, la production mondiale est centrée en Asie, en particulier en Chine. L’enjeu, bien compris au niveau européen, est gigantesque en termes d’emploi et de souveraineté technologique. Deux projets : l’un européen, l’autre franco-allemand, tentent de bâtir une filière industrielle compétitive, qui pourrait représenter d’ici à 2025, selon la Commission européenne, un marché de 250 milliards d’euros et un potentiel de 2-3 millions d’emplois directs et indirects sur le continent.

			À cette fin, il conviendrait d’avoir une politique industrielle et les moyens financiers appropriés. Malgré le décalage entre les discours conquérants et la difficile réalité du terrain, la commande publique pourrait initier sa mise en œuvre (engagements concrets pour bénéficier d’une « préférence européenne »). Pour qu’elle soit compétitive, il conviendrait aussi que la filière puisse bénéficier des mêmes conditions de traitement en matière d’obligations environnementales et sociales que ses concurrents asiatiques.

			Si les investissements à prévoir sont considérables13, il n’en demeure pas moins que les importations seraient réduites à terme et, dans la mesure où l’électricité produite en France est décarbonée, il y aurait un effet bénéfique pour le climat.

			4. Soutenir l’électrification des véhicules

			La voiture individuelle est aujourd’hui responsable de plus de la moitié des émissions dues aux transports. La législation française prévoit la fin de la vente de véhicules légers thermiques en 2040. Nombreux sont ceux qui appellent à relancer le secteur automobile en soutenant massivement son électrification.

			À cette fin, il conviendrait d’inciter les constructeurs à poursuivre leurs investissements mais aussi les particuliers à acquérir des véhicules électriques, cet achat risquant toutefois d’être différé si le prix du pétrole reste durablement bas. Dès lors, le soutien de la demande pourrait passer par une indexation de la TVA sur le niveau de CO2 des véhicules, de la rendre récupérable pour les entreprises achetant des véhicules électriques, par le rétablissement du bonus écologique à 6 000 euros pour tous.

			Cette transition vers la voiture électrique devrait entraîner une création nette d’emplois grâce à la production des véhicules, la fabrication de batteries et leur recyclage – à condition de relocaliser ces activités –, ainsi que l’installation de bornes et le développement de technologies intelligentes de recharge. Aujourd’hui, 250 000 véhicules électriques sont en circulation en France, pour un objectif de 3 millions en 2028. Le pays compte près de 30 000 bornes de recharge et doit atteindre les 100 000 en 2022.

			Mais, pour que la voiture électrique reste bénéfique au climat – sur son cycle de vie, elle émet environ deux fois moins de GES que les voitures thermiques en France, où l’électricité est très faiblement carbonée –, il conviendrait de privilégier des véhicules adaptés aux besoins i.e. plus petits et légers, partagés et non des SUV électriques.

			5. Accélérer l’usage des cycles

			Au-delà de ces certains aménagements temporaires14, le développement de la bicyclette pourrait être l’un des éléments importants d’une relance verte visant à réduire les émissions de GES liées aux transports routiers (29 % des émissions françaises en 2018). Alors que la part du vélo en nombre de déplacements courte distance était de 3 % en 2018, la stratégie nationale bas carbone prévoit comme seuil 12 % en 2030 et 15 % en 2050.

			Pour atteindre ces objectifs, miser sur un changement de comportement spontané des populations est insuffisant. Il conviendrait, en termes d’aménagement du territoire, de doter les collectivités territoriales de moyens leur permettant de mettre en place des aménagements cohérents. À cet égard, le gouvernement reconnaît, dans son « Plan vélo » (2018), que l’un des principaux freins à l’usage de la bicyclette est la discontinuité des infrastructures cyclables, qui crée un sentiment d’insécurité et entrave les déplacements. Les investissements publics nécessaires à ce projet sont estimés à environ 1,6 milliard d’euros, par an, jusqu’en 2050, par l’Institute for Climate Economics (I4CE).

			En outre, les montants du « Fonds vélo » devraient passer de 50 millions à 200 millions d’euros, par an, afin de financer des pistes cyclables et de rendre obligatoire – et revoir à la hausse – la prime de mobilité durable, aujourd’hui plafonnée à 400 euros et réservée au secteur privé, et de l’étendre à l’ensemble des Français qui effectuent leur trajet domicile-travail à vélo ou par le biais du covoiturage.

			6. Relocaliser la production d’énergies renouvelables

			L’Europe a perdu, depuis longtemps, la bataille des panneaux solaires. La délocalisation massive de la production en Asie15 a aidé à couvrir le continent européen de panneaux solaires bon marché (le prix a été divisé par 10 en dix ans). La reprise en main du secteur est donc une tâche immense et difficile d’autant que les groupes français ou allemands qui avaient investi le marché ont dû fermer leurs portes sans que la Commission européenne se soit fortement mobilisée sur le sujet. Le foisonnement d’installateurs et de développeurs a certes créé des emplois, mais pas au plan industriel.

			De son côté, la France a prévu de quintupler sa capacité installée de panneaux solaires en dix ans. Cette trajectoire pourrait permettre de soutenir l’implantation d’usines de fabrication de lingots de silicium, un élément essentiel pour la conception d’un panneau solaire. Cette initiative demande de lourds investissements, qui nécessitent l’appui de groupes industriels, un plan de relance national, mais aussi la participation des institutions européennes. Ces facteurs sont indispensables si la France souhaite continuer à améliorer le bilan carbone des panneaux solaires et renforcer son indépendance.

			Dans le domaine de l’éolien de mer, la France dispose également d’une industrie créatrice d’emplois ayant de fortes potentialités même si elle a pris beaucoup de retard. Les industriels demandent néanmoins davantage de visibilité dans les appels d’offres afin de pouvoir anticiper la montée en puissance de la production.

			7. Encourager le développement de la filière hydrogène

			Le moment de l’« hydrogène vert » est-il venu ? La France semble hésiter depuis plusieurs années à s’emparer de cette technologie alors que la lutte contre le changement climatique nécessite de décarboner les activités industrielles en produisant ce gaz à partir d’électricité renouvelable.

			L’hydrogène, utilisé aujourd’hui essentiellement dans l’industrie, est encore produit à partir d’énergies fossiles (95 %). Cette production étant coûteuse, la filière a besoin de s’industrialiser pour pouvoir bénéficier d’économies d’échelle, créer de nombreux emplois et, au final, positionner l’Europe en leader.

			Pour passer ce cap, il conviendrait notamment d’accroître la commande publique en ce domaine d’autant que ce vecteur pourrait aussi être utilisé dans la mobilité – même si le véhicule électrique à batterie est plus adapté aux usages des particuliers. Il suffirait de détourer au cas par cas : un usage dans les transports en commun, pour les poids lourds, pour la gestion du « dernier kilomètre » (logistique)…

			Le climat de la planète va probablement être modifié, de manière assez sensible, au cours du présent siècle du fait, en grande partie, des activités humaines et des retombées de la civilisation actuelle. Cela va profondément perturber la situation d’un grand nombre d’individus, de régions, de pays et même de continents.

			Même si au niveau international, à celui de chaque État, entreprise ou individu, la volonté de conserver le climat actuel se manifestait de manière immédiate, unanime et irrévocable, l’humanité devrait attendre plusieurs dizaines d’années pour constater l’arrêt de l’évolution en cours relative à la hausse de la température, et plusieurs centaines d’années pour voir cesser l’élévation du niveau des mers. Sans cette volonté, suivie d’une action de très grande ampleur, les changements climatiques s’accéléreront.

			L’énoncé brutal de ce fait peut favoriser une prise de conscience plus rapide. Sans plus tarder mais sans alarmisme, l’homme a le devoir de se réapproprier la planète mais, désormais, en bannissant les abus que seule l’Antiquité associait au droit de propriété. La Terre est non seulement le vaisseau spatial qui transporte l’humanité mais, bien plus, elle est le milieu sans lequel toute vie serait impossible. Est-ce suffisant pour convaincre ?

			


				
					1. Rapport Changement climatique 2007 : les bases scientifiques physiques.

				

				
					2. Manifeste publié dans la revue BioScience et reproduit dans Le Monde (« Il sera bientôt trop tard »), le 13 novembre 2017.
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					4. Rapport La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture 2018. Atteindre les objectifs du développement durable.

				

				
					5. Certains y demeurent plusieurs dizaines d’années, d’autres plus d’une centaine et d’autres voire plusieurs milliers d’années. Or, les gaz les plus tenaces (per-fluorocarbures, hexa-fluorocarbures…) ont précisément été émis dans la période la plus récente sans compter que la liste de ces gaz n’est pas close, l’homme continuant à en inventer de nouveaux.

				

				
					6. Compte tenu de l’importance de leurs réserves de ce minerai fort émetteur de dioxyde de carbone.

				

				
					7. Un agent économique peut créer, par son activité, un effet externe en procurant à autrui un avantage de manière gratuite (externalité positive) ou une nuisance / dommage sans compensation monétaire (externalité négative).

				

				
					8. Reducing the Carbon and Sulfur Load of the Atmosphere. Assessing Global Decarbonization and Desulfurization and the Future of a Low-Carbon World, V. Smil, GAIA, 22, 4, 2013.

				

				
					9. Il a été suivi par celui de New York (septembre 2018) avec le lancement du One Planet Lab destiné à alimenter des propositions d’actions concrètes, et par celui de Nairobi (mars 2019).

				

				
					10. Loi du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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					12. Projet de loi de finances pour 2015 : Écologie, développement et mobilité durables : Prévention des risques – Météorologie.

				

				
					13. À titre d’exemple, l’usine française qui doit voir le jour, en Charente, en 2022, coûtera à elle seule 5 milliards d’euros.

				

				
					14. Certaines villes ont ouvert de nouvelles pistes cyclables pour faciliter la distanciation sociale lors du déconfinement de la crise sanitaire.

				

				
					15. La production de panneaux solaires est localisée en Chine à 70 % contre 15 % il y a 15 ans. Sur les 10 premiers fabricants mondiaux de panneaux photovoltaïques, 8 sont chinois.
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reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.
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